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Aide médicale à mourir 
L’aide médicale à mourir (AMM) est le processus par lequel une 
personne jugée admissible peut recevoir l'aide d'un professionnel 
compétent pour mettre fin à ses jours. Il s'inscrit souvent dans le 
cadre des soins de fin de vie, où l'accent est mis sur le soulagement 
de la souffrance et le respect des souhaits du patient. 

 

CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ 

Être majeur et être apte à consentir 

Être apte signifie être capable de comprendre les implications de ses actes. 

Avoir une carte d’assurance maladie 

Avoir une pathologies admises  

• Être atteint d’une maladie grave et incurable et avoir une situation médicale qui se 
caractérise par un déclin avancé et irréversible de ses capacités OU 

• Avoir une déficience physique grave entraînant des incapacités significatives et 
persistantes 

 

Eprouver des souffrances 

Éprouver des souffrances physiques ou psychologiques persistantes, insupportables et 
qui ne peuvent être apaisées dans des conditions qu’elle juge tolérables. 

Il n’est pas obligatoire d’avoir une maladie mortelle à court terme ou d’être en phase 
terminale : une personne qui n’est pas en fin de vie peut recevoir l’AMM si elle remplit tous 
les critères. 

Une personne atteinte d’une maladie mentale autre qu’un trouble cognitif n’est pas 
admissible à l'AMM. Cette exclusion prendra fin le 17 mars 2027 : à cette date, les personnes 
atteintes d’une maladie mentale deviendraient admissibles à l’AMM. 
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OBLIGATIONS DU PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

Le professionnel de la santé, médecin ou infirmier spécialisé, a l’obligation de s’assurer que 
le patient a :  

• A pu discuter de sa demande avec ses proches ou les personnes qu’il souhaitait 
contacter ; 

• Si possible, réitéré sa demande à des moments différents et espacés ; 

• Été informé du pronostic relatif à la maladie, du caractère irréversible de ce soin et 
de la durée prévisible de la sédation; 

• Donné son consentement libre et éclairé, c’est à dire bien compris les implications 
de l’administration du soin et ne pas avoir subi de pression extérieure. 

 
Le professionnel peut refuser d’administrer ou de participer à l’administration de l’AMM pour 
des raisons personnelles mais ne peut en ignorer la demande. 

 

Objection de conscience  
Le professionnel peut refuser d’administrer ou de participer à 
l’administration de l’AMM pour raisons personnelles mais ne peut en ignorer 
la demande. 

 

COMMENT DEMANDER L’AMM ? 

Demande contemporaine  

Demande effectuée en vue de recevoir le soin à court terme.  

Les étapes administratives :  

• Demande verbale formelle à un professionnel de la santé ou des services sociaux 
qui va remettre un formulaire à remplir ; 

• Signer le formulaire en présence d’un professionnel compétent et d’un témoin 
indépendant qui n’est pas un héritier ; 

• Le professionnel compétent évalue ensuite la demande pour la contresigner ; 
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• Un second professionnel compétent indépendant doit confirmer par écrit que le 
patient remplit bien les conditions requises pour bénéficier de l'AMM. 

En cas de refus : le patient peut demander une autre évaluation sans délai d’attente. 

En cas de pathologie rare, un expert peut être désigné. 

Il est possible de reporter ou retirer sa demande d’AMM en tout temps et par tout moyen.  

Si le patient devient inapte aprèssa demande, il peut se faire administrer l’AMM s'il :  

• a rempli les conditions ci-dessus et ; 

• s’il a donné son consentement à l’avance par formulaire en présence d’un 
professionnel compétent ; 

• dans les 90 jours précédant l’administration de l’AMM. 

 

Demande anticipée  

Demande effectuée en vue de recevoir le soin à la suite d'une inaptitude. 

Au moment où le patient fait sa demande, il doit :  

• Être majeur, être apte et avoir une carte d’assurance maladie de la RAMQ; 

• Être atteint d'une maladie grave et incurable menant à l’inaptitude à consentir aux 
soins par exemple: la maladie d’Alzheimer). 

Étapes administratives : 

• Remplir le formulaire de demande anticipée auprès d’un professionnel compétent, 
de 2 témoins ou par acte notarié, et du tiers de confiance s’il y a en un ; 

• Possibilité de désigner un ou deux « tiers de confiance » qui veilleront à ce que ses 
volontés exprimées soient connues et respectées ; 

• Décrire en détail des manifestations cliniques qui constitueront l’expression de son 
consentement à recevoir l’AMM une fois qu’il sera devenu inapte à consentir aux 
soins par exemple des symptômes spécifiques ; 

• Signer le formulaire en présence du professionnel compétent, de deux témoins à 
moins que la demande ne soit par acte notarié, du ou des tiers de confiance. 
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Le patient peut retirer ou modifier sa demande au moyen d’un formulaire obtenu auprès 
d’un professionnel de santé compétent. 

 

Les délais  

Plusieurs facteurs sont à prendre en compte et il est difficile de fixer un temps précis.  

Si sa mort naturelle est raisonnablement prévisible, cela signifie que selon les indications 
médicales, elle pourrait décéder dans un délai relativement prévisible. Dans ce cas, la 
personne peut recevoir l'aide dès le lendemain de sa demande. 

Si la mort n'est pas prévisible, la loi prévoit un délai de 90 jours après la première 
évaluation du professionnel compétent. Cela permet de s'assurer que la personne a eu le 
temps de réfléchir à sa décision et d'explorer les options disponibles avant de prendre une 
décision définitive. 

Consentement final : avant l’injection, le médecin doit demander le consentement du 
patient.  

 

ACCOMPAGNEMENT PAR LES PROCHES  

La personne recevant l’AMM peut prendre des décisions relatives à des détails du soin tel 
que : 

• Date, heure et ambiance comme une cérémonie ou de la musique ; 

• Proches et lieu : qui sera présent lors du soin et où elle se déroulera dans un hôpital, une 
maison de soins palliatifs ou à domicile. Même si votre proche souhaite que vous soyez 
présent lors du soin, c’est à vous de décider si vous souhaitez l’être ou non ; 

• Démarches funéraires : faites avant ou après l’AMM, mais le choix de l’entrepreneur 
funéraire doit absolument être fait avant ; 

• Dons d’organe : le professionnel de la santé met le patient en contact avec l’organisme 
approprié, ce qui peut prendre quelques semaines de procédures supplémentaires. 
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